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Introduction

1. Le premier cadre de coopération avec le Guyana a
porté sur la période 1997-1999, mais a été prolongé à
la fin de 2000. Une mission d’examen composée d’un
représentant du Gouvernement, d’un représentant du
siège du PNUD et d’un consultant qui dirigeait
l’équipe, s’est déroulée du 12 au 19 février 2001. Les
points de vue et les interprétations reproduits dans le
présent rapport d’examen sont ceux de la mission et ne
sauraient être imputés au PNUD, au Gouvernement
guyanien ni à toute autre organisation, le contenu du
rapport en question n’étant pas censé refléter leurs po-
litiques ni avoir leur aval.

2. L’examen de pays visait principalement à évaluer,
à l’échelon du pays, les résultats de la mise en oeuvre
du premier cadre de coopération, à répertorier les
contraintes et les difficultés rencontrées, à procéder à
une évaluation des résultats et à formuler des recom-
mandations prospectives en vue de l’établissement du
cadre de coopération suivant.

I. La situation nationale

3. Les politiques inadéquates mises en oeuvre au
cours des années 70 et 80 combinées avec les déficits
extérieur et intérieur ont considérablement entravé le
développement du pays, entraînant une croissance ré-
elle négative qui avoisinait 3 % au cours de la période
1980-1990. Cette régression s’est manifestée par le
délabrement de l’infrastructure économique et sociale,
la dégradation des services sociaux et l’accroissement
de la pauvreté (selon ces évaluations, celle-ci touchait
43 % de la population en 1993). Près de 29 % de la
population était alors considérée comme extrêmement
pauvre. Bien qu’une enquête sur le niveau de vie me-
née en 1999 ait révélé une baisse du nombre de pau-
vres, la proportion de pauvres parmi la population est
restée élevée (35 %) avec 21 % vivant dans l’extrême
pauvreté.

4. Pour inverser la tendance, le Gouvernement a
lancé à la mi-1998 un programme de redressement
économique, pièce maîtresse de sa nouvelle politique
visant à instaurer une économie de marché. L’économie
a bien réagi : augmentation annuelle moyenne du pro-
duit intérieur brut réel (PIB) de 7,4 % en moyenne en-
tre 1991 et 1996, et revenu par habitant passé de 430 à
750 dollars. L’augmentation de la production a été

maintenue par l’accès aux marchés préférentiels et de
grands afflux de capitaux. Les déficits extérieur et inté-
rieur ont été résorbés et on a pu recevoir l’aide de la
communauté des donateurs. Tous ces facteurs conju-
gués ont favorisé le redressement de l’infrastructure
économique et sociale.

5. Au cours des années 1997 et 1998, toutefois,
l’économie a enregistré un grave recul imputable à un
certain nombre de facteurs, dont la sécheresse de
longue durée de 1997 et 1998 consécutive au
phénomène climatique El Niño. Les matières premières
traditionnelles (sucre, riz, bauxite et or), qui
représentent 70 % des bénéfices d’exportation, restent
sensibles aux caprices du marché international, c’est-à-
dire l’incertitude des marchés d’exportation
préférentiels et la volatilité des prix.

6. De plus, une instabilité politique est née de mani-
festations organisées par le principal parti d’opposition
pour contester les résultats des élections présidentielles
et parlementaires de décembre 1997. La signature de
deux accords entre le Gouvernement et le parti
d’opposition au premier semestre 1998 a toutefois mis
momentanément fin à la vague de protestations. Le
climat politique tendu a contraint le Gouvernement à
accorder la priorité aux questions de gouvernance.
L’instabilité politique a jeté le discrédit sur la classe
dirigeante et engendré une baisse des investissements
et des performances économiques. Ainsi, la conjonc-
tion de mauvaises conditions climatiques, d’une vola-
tilité des prix des produits de base et d’une instabilité
politique a-t-elle donné lieu à une forte baisse du PIB
en 1997 et à une croissance négative de près de 2 % en
1998. En 2000, on a enregistré un taux de croissance
du PIB réel de -1,7 % venant confirmer cette dégrada-
tion.

7. Le Guyana, habilité à bénéficier de l’allégement
de sa dette dans le cadre de l’Initiative en faveur des
pays pauvres très endettés de la Banque mondiale et du
Fonds monétaire international destinée aux pays en
développement à faible revenu et très endettés, se
consacre actuellement à l’élaboration de documents
stratégiques sur la lutte contre la pauvreté et de pro-
grammes afférents s’attaquant à la grande pauvreté qui
sévit dans le pays et qui touche un pourcentage élevé
de la population. C’est dans ce contexte qu’a été élabo-
ré, modifié et mis en oeuvre le premier cadre de coopé-
ration et que s’annonce le deuxième cadre de coopéra-
tion.
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II. Le premier cadre de coopération

8. Le premier cadre de coopération (1997-1999) a
été établi sur la base d’une note consultative du PNUD
et approuvé par le Conseil d’administration lors de sa
troisième session ordinaire de 1997. Il était centré sur
les quatre domaines d’activité suivants : renforcement
des capacités pour l’élimination de la pauvreté et le
développement humain durable; gouvernance, déve-
loppement institutionnel et renforcement du consensus;
formation en matière d’emploi productif, de création de
revenus et de compétences pour des moyens
d’existence durables; et formulation coordonnée des
politiques, cadre réglementaire approprié, développe-
ment institutionnel et mise en valeur des ressources
humaines pour la durabilité de l’environnement. Ces
vastes domaines d’activité coïncidaient avec les objec-
tifs de développement du Gouvernement et corres-
pondaient aux engagements pris par le pays lors de
conférences mondiales des Nations Unies. La priorité a
été donnée aux questions de gouvernance et de pau-
vreté en 1999 et 2000 pour cadrer avec les nouvelles
priorités adoptées par le Gouvernement face à la situa-
tion politique et économique réelle du Guyana.

9. La stratégie programmatique d’ensemble pour
mettre en oeuvre la coopération du PNUD avait les
bases suivantes : activités de promotion, activités vi-
sant à renforcer le consensus, et aide pour la mise au
point de stratégies. Le taux d’exécution de programme
est resté faible en 1997 et 1998 (généralement inférieur
à 30 %). À la même période, la situation politique ten-
due a contraint le Gouvernement à accorder la priorité
aux questions de gouvernance, les projets étant donc
modifiés en conséquence.

10. Le cadre de coopération repose essentiellement
sur des projets, qui sont regroupés autour des objectifs
de développement national du Gouvernement. Cette
approche est parfaitement adaptée à la situation pour
les raisons évoquées ci-dessus. Il serait toutefois sou-
haitable d’essayer de regrouper les projets isolés en
fonction des différents domaines thématiques.

11. L’approche du renforcement des capacités et de la
démonstration des orientations est également utilisée
dans le cadre de coopération. Elle associe des inter-
ventions en matière de développement humain durable
en amont à la démonstration en aval de modalités pour
une meilleure exécution des programmes nationaux et
le renforcement des capacités garantissant une autosuf-

fisance nationale. Cette approche convient parfaitement
au pays et a donné des résultats tangibles.

III. Exécution des programmes

A. Renforcement des capacités
pour l’élimination de la pauvreté
et le développement humain durable

12. Au stade de l’élaboration du cadre de coopéra-
tion, l’élimination de la pauvreté était considérée
comme la priorité absolue et l’objectif suprême. Paral-
lèlement, les capacités nationales étaient déclarées in-
suffisantes pour élaborer, mettre au point et exécuter
les projets permettant d’atteindre cet objectif. Le ren-
forcement des capacités était donc fondamental pour le
succès des programmes et essentiel pour éviter un re-
tour à l’état de dépendance. Un projet a été mis au
point avec pour objectif d’élaborer des stratégies et des
programmes nationaux s’attaquant à la pauvreté au
Guyana. Il a également permis de préciser les critères
de définition de l’état de pauvreté, d’aborder la lutte
contre la pauvreté sous l’angle de l’égalité entre les
sexes, de disposer d’une base de données plus fournie,
de procéder à des consultations et de bien cibler les
groupes les plus vulnérables. D’autres interventions ont
eu lieu : aide apportée pour la mise au point finale du
document stratégique sur la lutte contre la pauvreté;
mise en place des capacités dans le secteur de la santé;
renforcement des capacités pour l’égalité entre les
sexes en matière d’administration des affaires publi-
ques et accès à une formation professionnelle pour les
femmes pauvres ou défavorisées; création d’un pro-
gramme de coopération sur le développement durable;
et appui aux organes normatifs locaux. Dans ce do-
maine thématique de programme, des résultats impor-
tants ont été enregistrés : conduite d’une enquête sur la
pauvreté en 1999-2000, dont les résultats ont constitué
une base de données pour l’établissement d’un docu-
ment stratégique provisoire de lutte contre la pauvreté
pour le Guyana; création du Women’s Leadership Ins-
titute du Guyana; homologation du National Bureau of
Standards du Guyana et série de normes ISO 14 000 de
l’Organisation internationale de normalisation devant
servir de référence pour la production dans les secteurs
industriel et minier, notamment.
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B. Gouvernance, développement
institutionnel et renforcement
du consensus

13. L’objectif du Gouvernement, tel qu’exprimé dans
le cadre de coopération, consistait à améliorer les ar-
rangements institutionnels et autres, ainsi qu’à favori-
ser la participation démocratique, l’harmonie sociale et
l’inclusion, et d’assurer une bonne gouvernance. Il
reste d’actualité, bien qu’il ait fallu le redéfinir pour
sortir de l’impasse politique évoquée précédemment.
En matière de gouvernance, il a été élargi et consiste
désormais à renforcer l’engagement du Guyana pour
une démocratie ouverte à tous et le respect de la léga-
lité, dans un plus grand respect des droits de l’homme.
Précisément, la contribution actuelle du PNUD vise à :
a) instaurer au Guyana un régime démocratique plus
solide et encourager la procédure de consultation na-
tionale qui amènera le pays à adopter une nouvelle
Constitution en 2001, en préconisant la participation de
tout un ensemble d’organisations de la société civile au
processus de renforcement du consensus; b) renforcer
les pouvoirs de la Commission électorale du Guyana et
l’aider à acquérir une plus grande autonomie; et c) ren-
forcer et démocratiser les principes d’égalité entre
hommes et femmes ainsi que la participation commu-
nautaire. En outre, le PNUD s’est engagé à défendre et
promouvoir le respect des droits de l’homme, notam-
ment par le lancement en 2000 du rapport national sur
le développement humain, avec notification auprès du
Comité de supervision et suivant le Plan-cadre des Na-
tions Unies pour l’aide au développement. La plupart
de ces interventions cherchant à faire évoluer des pro-
cessus, il est difficile d’en quantifier les résultats. La
portée de l’action du PNUD et son rôle de médiateur
neutre et de coordination entre les donateurs et les diri-
geants n’en sont pas moins reconnus et salués. Les
principaux donateurs pour le pays demeureront actifs
dans ce domaine, offrant ainsi au PNUD la possibilité
de jouer un rôle de premier plan dans la coordination
de l’action de la communauté internationale.

C. Promotion en matière d’emploi
productif, de création de revenus
et de compétences pour des moyens
d’existence durables

14. Ce domaine thématique devait primer dans le ca-
dre de coopération, comptant pour moitié dans
l’objectif d’allocation des ressources de base. Des ac-
tions spécifiques devaient être arrêtées pour répondre
aux besoins particuliers des populations identifiées
comme étant pauvres ou défavorisées. À cet égard, les
populations autochtones, les petits exploitants, les jeu-
nes et les femmes étaient spécifiquement ciblés dans le
cadre de coopération. Le programme phare dans ce
domaine est le North Rupununi Poverty Alleviation
Programme (programme de réduction de la pauvreté
pour le district de Rupununi-Nord), qui a permis la
création du Northern Rupununi Credit and Develop-
ment Centre, système de microcrédit communautaire.
Ce système favorise la création de petites entreprises et
d’activités génératrices de revenus et la création
d’emplois, les fonds apportés par le PNUD servant à
financer des prêts de démarrage, pour lesquels il faut
des garanties non traditionnelles et la pression de la
communauté. Le projet est coordonné par le Ministère
des affaires amérindiennes et mis en oeuvre par
l’Institute of Private Enterprise Development. Il permet
d’offrir un emploi ou une activité génératrice de reve-
nus aux plus défavorisés. Les activités qui reçoivent un
appui financier sont celles qui ont été déterminées par
les bénéficiaires eux-mêmes. L’équipe d’évaluation du
cadre de coopération a estimé que le succès du projet
venait précisément du fait que non seulement il répon-
dait aux besoins énoncés par les communautés, mais
qu’il avait réservé à ces communautés le rôle principal
lors des phases de planification, de mise en oeuvre et
de suivi. Le PNUD a également apporté son aide au
Programme d’appui aux agriculteurs pauvres, financé
par le Fonds international de développement agricole et
la Banque de développement des Caraïbes. On met ac-
tuellement la dernière main à d’autres programmes
destinés aux jeunes, aux femmes et aux petits entrepre-
neurs, qui devraient être mis en oeuvre dans le
deuxième cadre de coopération.



6 0146989f.doc

DP/CRR/GUY/1

D. Renforcement des capacités nationales
de protection, de conservation
et de gestion de l’environnement

15. Les grands objectifs du Gouvernement dans ce
domaine consistent à : a) renforcer les capacités natio-
nales de surveillance et de gestion de l’environnement,
notamment par une collaboration plus étroite de tous
les intéressés et une meilleure coordination de leur ac-
tion; b) renforcer les capacités des commissions des
ressources naturelles et des organismes concernés, dont
l’Agence pour la protection de l’environnement, la
GUYANA Geology and Mines Commission et la
Guyana Forestry Commission, de façon à ce qu’ils
puissent surveiller et réglementer efficacement les acti-
vités qui sont de leur ressort; c) instituer un régime
bien structuré – organismes, législation, politiques,
stratégies et plans d’action, directives et mesures
d’incitation – pour la protection et la conservation de la
diversité biologique et des autres ressources naturelles
du pays; d) sensibiliser davantage l’opinion publique
du pays par une meilleure formation et information du
public sur les problèmes d’environnement; et e) favori-
ser l’élaboration de normes d’environnement accepta-
bles dans le pays, notamment en ce qui concerne les
habitats rural et urbain. Le PNUD, en réponse à ces
objectifs, a conçu un certain nombre de projets, dont
l’aide à la mise en place du Programme de protection
de la forêt tropicale d’Iwokrama et du Programme de
sensibilisation et de renforcement des capacités, ainsi
que le soutien aux activités d’auto-assistance dans les
domaines de la diversité biologique et des changements
climatiques. Toujours dans le cadre du même domaine
thématique, diverses autres initiatives ont été prises :
création du Centre international pour la préservation et
le développement de la forêt tropicale d’Iwokrama
grâce au financement du Fonds pour l’environnement
mondial (FEM); achèvement d’un plan d’action pour la
protection de la diversité biologique, le pays respectant
ainsi ses engagements pris dans le cadre de la Conven-
tion sur la diversité biologique; préparation de la pre-
mière intervention du Guyana à la Conférence des Par-
ties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques; et lancement d’une campa-
gne de sensibilisation du public aux problèmes écolo-
giques.

E. Constatations, recommandations
et mesures concertées

Constatations

16. Le PNUD consacre essentiellement son appui au
développement humain durable, par le biais de la ré-
duction de la pauvreté, de la création d’emplois, du
renforcement des capacités en matière de gestion éco-
nomique, de la bonne gouvernance et de
l’autonomisation des femmes. Cette approche, qui est
conforme aux objectifs de développement du Gouver-
nement ainsi qu’à la façon dont le système des Nations
Unies envisage l’aide au développement, est considérée
parfaitement appropriée.

17. Les résultats à atteindre n’ayant pas été claire-
ment définis pour les divers domaines de programme,
on peut difficilement estimer le niveau de réussite ou
d’échec pour chacun d’eux et en déterminer les causes.
La gestion axée sur les résultats devra permettre de
remédier à ce problème.

18. En 1997 et 1998, le taux d’application du pro-
gramme, très faible, a rarement dépassé les 30 %. On a
même enregistré un chiffre inférieur à 2 %. Cela
s’explique notamment par la suppression du méca-
nisme de coordination de l’aide au sein du Ministère
des affaires étrangères et par la perte de compétences
qui s’est ensuivie dans ce domaine. Le Ministère des
affaires étrangères et le Ministère des finances se sont
alors partagé la responsabilité de la coordination de
l’aide, ce qui a ralenti le processus décisionnel.

19. Face à l’instabilité politique qui régnait dans le
pays en 1997 et 1998, le Gouvernement a dû se préoc-
cuper plutôt des questions de politique générale. Les
projets expressément élaborés pour faire face aux nou-
velles réalités portaient sur : la Commission électorale
guyanienne; la réforme constitutionnelle; l’élimination
de la pauvreté; le microcrédit; le renforcement des ca-
pacités nationales; et l’alerte à la sécheresse.

20. Le fait que, grâce au projet de renforcement des
capacités nationales, le Ministère des affaires étrangè-
res a eu davantage de moyens pour contrôler
l’exécution des projets, s’ajoutant à l’appui rapide ap-
porté par le PNUD en matière de gouvernance, a res-
serré les relations entre le Gouvernement et le PNUD.
Les projets ont pu de ce fait être exécutés plus rapide-
ment et le taux d’exécution a dépassé 80 % en 1999 et
2000.
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21. Les programmes appuyés par le PNUD étaient
constitués d’activités menées aussi bien en amont
qu’en aval. L’action de sensibilisation dans le domaine
de la gouvernance était l’une des activités menées en
amont et parmi celles entreprises en aval figurait le
système de microcrédit prévu dans le Programme
d’élimination de la pauvreté dans le district de Rupu-
nuni-Nord.

22. Le domaine de la gouvernance dans son ensemble
donne au PNUD la possibilité de se faire connaître et
lui ouvre des perspectives. Le PNUD a établi une col-
laboration dans ce domaine avec les principaux dona-
teurs dans le pays, à qui sa neutralité apparaît comme
un atout. Étant donné que, dans la situation que connaît
actuellement le pays, le développement économique et
social ne saurait s’accomplir sans l’établissement de
relations harmonieuses entre les races, le PNUD de-
vrait se servir des résultats acquis pour convaincre les
donateurs d’appuyer le projet de commission des rela-
tions raciales.

23. Le PNUD a remporté son plus grand succès dans
le domaine de la gouvernance et de la sensibilisation en
faveur du développement humain durable. Le Pro-
gramme étant parvenu à coordonner efficacement
l’aide de tous les donateurs dans le domaine de la gou-
vernance, des ressources ont pu être rapidement ré-
unies. Les tensions politiques ont été de ce fait en
grande partie maîtrisées. Les activités de promotion en
faveur de la production et de la diffusion des données
socioéconomiques ont été convaincantes. Les données
obtenues dans le cadre du projet d’élimination de la
pauvreté ont servi à l’établissement du document stra-
tégique provisoire sur la lutte contre la pauvreté, grâce
auquel le Guyana a pu remplir les critères requis pour
bénéficier d’un allégement de la dette dans le cadre de
l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés.

Recommandations

24. L’aide ne devra être consacrée dorénavant qu’à
quelques programmes, étant donné la diminution des
ressources et le manque de moyens pour appliquer les
programmes. En outre, le Gouvernement devra
conduire le processus de sélection, d’élaboration et
d’exécution de projets.

25. Le Gouvernement doit jouer un rôle de premier
plan dans l’élaboration du deuxième cadre de coopéra-
tion de pays. Pour que les programmes soient adaptés
et maîtrisés et puissent s’appliquer de façon plus éten-

due, il faudrait que les organismes d’État soient plei-
nement associés à leur élaboration.

26. Le peu de rapport qui existe entre les projets et
les activités est une des faiblesses du cycle de pro-
grammation en cours. Il conviendrait de sensibiliser
davantage le Gouvernement à l’approche-programme
afin de l’inciter à adopter une stratégie pour le prochain
cycle de programmation.

27. Les programmes axés sur la collectivité, qui font
une large place à la création de revenus, sont ceux qui
ont le plus contribué à atténuer la pauvreté. En choisis-
sant des projets pour le prochain cycle de programma-
tion, on devrait examiner les possibilités de renouveler
l’expérience menée dans le district de Rupununi-Nord.

28. Il a été jugé pertinent de chercher à améliorer
l’application du programme en établissant notamment
un groupe de l’exécution des travaux au sein du Mi-
nistère des affaires étrangères. Toutefois, on devrait
envisager de créer un groupe autonome de l’exécution
du programme afin de renforcer la capacité d’exécution
par les entités nationales. Les organismes d’État n’étant
pas les seules entités concernées par cette modalité
d’exécution, il conviendrait d’envisager également d’y
associer les institutions et les services spécialisés en
matière d’exécution de programmes opérant au niveau
local.

Mesures concertées

29. Le Gouvernement a procédé à l’élaboration du
nouveau cadre de coopération de pays, qui a été pré-
senté au Conseil des ministres pour adoption. La re-
commandation tendant à resserrer le domaine d’action
et à appliquer l’approche-programme a également été
approuvée. Le nouveau cadre de coopération de pays
s’articule autour de trois thèmes auxquels des docu-
ments d’appui au programme seront consacrés. Comme
il a été préconisé dans le rapport d’examen, il sera fait
appel aux intervenants de la société civile pour aider
les organismes d’État, qui manquent de moyens, dans
l’application du programme. Le Gouvernement et quel-
ques donateurs ont également souhaité que l’appui
continue à être apporté au Programme du district de
Rupununi-Nord et à des initiatives d’atténuation de la
pauvreté du même type, et que la démarche et les mé-
thodes utilisées dans le cadre de ce programme soient
renouvelées ailleurs.
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IV. Appui apporté par le PNUD
au système des Nations Unies

30. Quatre organismes sont représentés au Guyana
– le PNUD, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance
(UNICEF), l’Organisation mondiale de la santé
(OMS)/Organisation panaméricaine de la santé (PAHO)
et le Fonds monétaire international. D’autres organis-
mes, tels que le FNUAP et le Programme alimentaire
mondial (qui ont mis fin à leur activité en 1999) sont
représentés par le PNUD et apportent une aide au pays
dans le cadre de projets régionaux ou sous-régionaux.
Le Programme des Volontaires des Nations Unies a
appuyé sans relâche l’activité du secteur de la santé. La
Banque mondiale a établi dans le pays un bureau de
liaison, financé par le Département britannique pour le
développement international et accueilli par le PNUD
dans ses locaux. Ce dernier appuie également des orga-
nismes non résidents du système des Nations Unies.

31. L’Équipe de pays des Nations Unies a mis la der-
nière main au bilan commun de pays grâce auquel le
système des Nations Unies disposerait de données et
d’analyses communes pour élaborer efficacement ses
programmes. Le Gouvernement étant très susceptible
quant à la diffusion des données, le bilan commun de
pays a été d’abord établi au niveau interne et ensuite
approuvé par le Gouvernement.

32. Le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au
développement, achevé récemment, a porté sur la façon
d’atténuer la pauvreté dans le respect des droits de
l’homme. Il a été établi compte pleinement tenu de la
Stratégie nationale de développement et devrait
corroborer le document stratégique sur la lutte contre la
pauvreté. Il expose les réalités du pays et permet de
définir les conditions propices à la réalisation des ob-
jectifs fixés pour 2015 au Sommet du Millénaire.

33. Les organes du Groupe des Nations Unies pour le
développement devraient unifier leur cycle de pro-
grammation en 2001. À cette fin, le terme du premier
cadre de coopération a été porté de 1999 à 2001.

34. La collaboration se distingue surtout par le fait
que c’est l’Équipe de pays des Nations Unies qui gère
tous les fonds alloués aux coordonnateurs résidents, en
planifiant des activités à mener en commun pour tenir
les engagements pris lors des conférences mondiales et
présenter les domaines d’intérêt du système des Na-
tions Unies. Afin de faire connaître les activités qui les
concernent tous et les entreprendre ensemble comme il

se doit, les organismes des Nations Unies devraient
disposer d’un crédit beaucoup plus substantiel qui leur
permettrait de se partager les dépenses encourues. Le
PNUD appuie pleinement les mandats de ces derniers,
ainsi que les activités qu’ils entreprennent.

35. Le Groupe thématique des Nations Unies sur le
VIH/sida, actuellement présidé par l’UNICEF, sert de
base à un dispositif national sur le VIH/sida appuyé par
les Nations Unies et d’autres donateurs bilatéraux et
multilatéraux. Un groupe thématique sur la condition
de la femme a également été mis en place et s’attache à
traiter de la question de la violence contre les femmes.
Grâce à son action, on a pu nouer des relations de par-
tenariat tant avec le Gouvernement qu’avec la société
civile et élaborer des programmes aux sources de fi-
nancement différentes mais poursuivant les mêmes
objectifs. Le groupe sur la pauvreté a été absorbé par le
groupe, plus grand, des donateurs et prêteurs qui a
contribué à l’élaboration du document stratégique pro-
visoire sur la lutte contre la pauvreté.

36. Bien que le partage des locaux présente des
avantages indéniables, la capitale, Georgetown, ne peut
pas abriter comme il convient tous les organismes des
Nations Unies, faute d’espace.

Recommandations

37. Le bureau de pays devrait énergiquement appli-
quer la proposition tendant à ce que les membres de
l’Équipe de pays des Nations Unies se partagent les
dépenses qu’imposent les activités en partie financées
avec les fonds alloués aux coordonnateurs résidents,
afin de s’assurer une plus grande synergie entre son
action et chacun des programmes des organismes, la
participation de ces derniers et l’impact du programme
d’action de l’Équipe de pays des Nations Unies.

Mesures concertées

38. Les membres de l’Équipe de pays des Nations
Unies ont convenu d’appuyer et d’étoffer les activités
prévues dans le programme d’action en cours de
l’Équipe, l’objectif étant de faire en sorte que ce pro-
gramme d’action soit davantage coordonné avec cha-
cun des programmes des organismes et le complète.
Cette démarche s’impose notamment dans le domaine
du VIH/sida, où l’OMS/OPS et l’UNICEF appuient des
initiatives complémentaires touchant les activités pré-
vues en commun dans le programme d’action de
l’Équipe de pays des Nations Unies, ainsi que dans le
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domaine de la violence dans la famille, où l’UNICEF
apporte un appui supplémentaire aux activités lancées
dans le cadre du même programme.

V. Gestion du programme
et opérations

A. Gestion du programme

39. Le bureau de pays a opéré aussi bien par
l’intermédiaire des organismes des Nations Unies et
des entités nationales qu’au moyen des modalités
d’exécution directe, qui ont été en particulier em-
ployées pour le contrôle consécutif aux élections de
1997 et face à l’alerte aux inondations provoquées par
El Niño. Quatre-vingt-sept pour cent des projets sont
actuellement exécutés par des entités nationales et
13 % par des organismes des Nations Unies. En ce qui
concerne les ressources, 95 % sont consacrées aux ac-
tivités exécutées par des entités nationales et 5 % à
celles exécutées par des organismes des Nations Unies.
L’exécution par des entités nationales emporte de toute
évidence la priorité et s’impose pour les projets placés
sous le contrôle du Ministère des affaires étrangères.
Le PNUD a pu de ce fait collaborer avec un grand
nombre de ministères différents et constater combien il
importait de mettre en place rapidement un programme
général de renforcement des capacités. Le rôle que doit
jouer le bureau de pays pour favoriser l’exécution par
des entités nationales est essentiel. À cet effet, un
groupe de l’exécution des travaux, financé par le
PNUD, a été mis en place au sein du Ministère des af-
faires étrangères.

Constatations

40. En raison principalement des inquiétudes mani-
festées par le Gouvernement, il n’a pas été possible de
procéder au renforcement des capacités dans les autres
ministères et organismes d’État ainsi que dans la so-
ciété civile, qui aurait permis que tous les projets soient
exécutés avec le concours des entités nationales.

Recommandations

41. La création du groupe de l’exécution des travaux
devrait tendre à ce que les capacités soient renforcées
au sein du Gouvernement et non dans le bureau de
pays. Elle doit être envisagée avec circonspection, car
même si les groupes de l’exécution des travaux pou-

vaient accomplir rapidement dans le court terme les
opérations prévues dans le cadre d’un projet, il en ré-
sulte souvent que celles-ci échappent au contrôle local,
ne sont pas viables et ne peuvent pas être renouvelées
dans d’autres contextes.

42. Il convient d’impliquer, par la participation et la
formation, les entités nationales exécutant des projets
dans la prise de décisions afin de transférer peu à peu
les responsabilités et de renforcer ce faisant les capa-
cités locales.

43. Bien qu’il demeure préférable de faire appel aux
entités nationales pour l’exécution des projets, cette
option présente des limites évidentes. Il faudrait conce-
voir de nouvelles façons de renforcer les capacités et
recourir, par exemple, aux partenariats entre les sec-
teurs public et privé.

Mesures concertées

44. Le bureau de pays continue à examiner avec son
homologue gouvernemental la question de la création
d’un groupe de l’exécution des travaux. Ils ont convenu
que ce groupe s’attacherait à renforcer les capacités au
sein du Gouvernement et non dans le bureau de pays,
afin de doter le pays de moyens d’action et d’assurer la
durabilité du projet à l’échelle du pays. Il en sera de
même pour ce qui est de l’exécution par les entités na-
tionales afin de transférer les responsabilités aux enti-
tés de l’État et de la société civile, de s’assurer du
contrôle et de la durabilité des projets. Le secteur privé
et les organisations non gouvernementales seront asso-
ciés le plus possible à l’application des programmes et
des projets appuyés par le PNUD afin que le renforce-
ment des capacités s’effectue sur une grande échelle,
avec le concours d’un plus grand nombre de partenaires
nationaux.

B. Approche-programme

45. L’adoption de l’approche-programme au Guyana
est en butte à divers obstacles, dont les capacités res-
treintes, le fait que la coordination de l’aide est assu-
mée à la fois par le Ministère des finances et par le Mi-
nistère des affaires étrangères et l’absence d’une stra-
tégie nationale de développement. Avec le parachève-
ment du document stratégique provisoire sur la lutte
contre la pauvreté par le Gouvernement et l’élaboration
du document stratégique national de développement,
auxquels s’ajoute la préoccupation exprimée par le
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Gouvernement de pouvoir disposer de plus de moyens
pour recueillir et gérer les données nécessaires à la dé-
finition d’indicateurs de développement permettant de
suivre l’exécution des programmes de lutte contre la
pauvreté, il serait possible d’envisager l’approche-
programme en matière d’aide au développement.

Recommandations

46. Au cours de sa mission, l’Équipe d’évaluation a
évoqué, lors de la rencontre qu’elle a pu avoir avec le
Conseiller à la présidence, l’apport éventuel du PNUD
à la collecte de données et à la gestion de l’information
au niveau national. Le PNUD devrait, sur la lancée,
promouvoir davantage l’emploi de l’approche-
programme.

Mesures concertées

47. L’approche-programme ne manquera pas d’être
employée dans le prochain cadre de coopération de
pays. Trois documents seront établis à l’appui du projet
et porteront sur la réduction de la pauvreté, la gouver-
nance et la gestion de l’environnement. Il importera
d’utiliser davantage des logiciels communs pour suivre
de l’exécution des programmes et assurer la gestion
budgétaire et financière.

C. Suivi et évaluation

48. Le bureau de pays dispose d’un plan de suivi des
programmes dans le cadre duquel des administrateurs
de programme et du personnel financier sont tenus, une
fois par an, de se rendre sur les sites des projets. En
outre, chaque programme doit faire l’objet d’un exa-
men tripartite annuel. Cet examen a eu lieu pour tous
les programmes. S’agissant des évaluations, tous les
projets dotés d’un budget supérieur à 1 million de dol-
lars, tels que le Programme de protection de la forêt
tropicale d’Iwokrama, sont soumis à une évaluation
extérieure. Deux autres projets, dotés d’un budget infé-
rieur à 1 million de dollars, ont été évalués en 2000,
parce que le bureau de pays estimait qu’il était possible
d’en tirer des enseignements utiles. L’Équipe d’examen
est d’avis que les arrangements qui existent en matière
de suivi et d’évaluation sont adéquats.

D. Gestion et opérations du bureau
du PNUD

49. Les femmes, qui représentent environ 65 % du
personnel du bureau du pays, occupent la plupart des
postes d’assistant et de secrétaire. Le personnel du
PNUD possède les qualifications adéquates et fait
l’objet d’un examen continu afin que soit garantie
l’utilisation efficace des compétences de chacun(e). En
outre, des pratiques de gestion sont en place. L’équipe
de gestion, qui se compose d’administrateurs de pro-
gramme, des assistants principaux aux finances et des
assistants administratifs, se réunit chaque semaine pour
examiner les questions relatives aux programmes et à
leur fonctionnement. Les actes de ces réunions sont
distribués à l’ensemble du personnel. En conséquence,
le personnel a bon moral et a pleinement à coeur de
s’acquitter des tâches confiées au bureau de pays. Il
existe aussi une association du personnel, qui se réunit
régulièrement.

50. Le bureau de pays se compose de deux sections
principales : celle des programmes et celle des opéra-
tions (finances et administration), qui emploient res-
pectivement sept et 13 personnes. Il a mis en place des
procédures solides pour s’acquitter des fonctions admi-
nistratives et financières essentielles qui lui incombent.
Le dernier audit, qui s’est tenu en 1999, n’a révélé au-
cun problème grave.

51. Le représentant résident et le représentant rési-
dent adjoint jouent un rôle actif dans la planification et
la gestion des programmes, en se tenant en contact di-
rect et fréquent avec les agents de programme. En ou-
tre, ils participent aux opérations menées quotidienne-
ment au titre des programmes, ainsi qu’à la gestion des
questions administratives et financières. Le budget ad-
ministratif moyen avoisine les 360 000 dollars et cou-
vre essentiellement les coûts afférents au personnel
(dont ne font pas partie les dépenses afférentes au per-
sonnel international). Le Gouvernement met à disposi-
tion des bureaux à titre gracieux, et verse des contribu-
tions en espèces destinées à parer aux frais connexes.
La part des coûts administratifs a été ramenée à 15 %
des dépenses globales consacrées à l’exécution des
programmes. L’établissement du centre d’affaires ré-
gional proposé pourrait contribuer à rationaliser encore
ces coûts.
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Recommandations

52. Il faudrait profiter du processus de réorganisation
et des initiatives connexes pour restructurer le bureau
de pays en faisant fond sur une conception et des ob-
jectifs consolidés, dans un souci d’efficacité accrue.

Mesures concertées

53. Le bureau de pays met actuellement en oeuvre les
recommandations formulées dans le rapport de la mis-
sion de réorganisation, notamment pour ce qui est
d’affermir les travaux de fond de la section chargée des
programmes, et d’en renforcer les capacités en consé-
quence. Il exécute par ailleurs une première série de
mesures destinées à rationaliser la section chargée des
opérations, conformément aux recommandations figu-
rant dans le rapport, afin de veiller à ce qu’elle dispose
des moyens adéquats pour pouvoir répondre à ses be-
soins actuels et futurs. La structure de la section char-
gée des opérations fera l’objet d’un examen plus pous-
sé au début de l’année prochaine, dans le cadre de
l’établissement d’un centre d’affaires visant à parer aux
besoins des bureaux de pays de la région des Caraïbes.

VI. Principales conclusions
et recommandations

Objectif et utilité des programmes

54. Le PNUD consacre essentiellement son appui au
développement humain durable, par le biais de la ré-
duction de la pauvreté, de la création d’emplois, du
renforcement des capacités aux fins de la gestion éco-
nomique, de la bonne gouvernance et de
l’autonomisation des femmes. Cette approche, qui est
conforme aux objectifs de développement du Gouver-
nement, ainsi qu’à la façon dont le système des Nations
Unies envisage l’aide au développement, est considérée
parfaitement appropriée.

55. Compte tenu de la baisse des ressources et des
faibles moyens disponibles pour mettre en oeuvre les
programmes et étant donné que le Gouvernement est
responsable de la conception, de la sélection et de
l’exécution des programmes, l’assistance future devrait
se concentrer sur un petit nombre de programmes.

Exécution des programmes

56. Le Gouvernement doit jouer un rôle de premier
plan dans l’élaboration du prochain cadre de coopéra-

tion de pays. Il faudrait que les instances gouverne-
mentales participent pleinement à la définition des pro-
grammes, afin de veiller à ce qu’ils répondent effecti-
vement aux besoins et qu’elles en détiennent la pro-
priété, ce qui en améliorerait les perspectives
d’exécution.

57. L’une des difficultés du présent cycle a trait à
l’insuffisance des liens entre les différents projets et
activités. Il conviendrait d’intensifier les activités de
promotion de l’approche-programme afin d’encourager
le Gouvernement à adopter la stratégie nécessaire pour
le prochain cycle de programmation.

58. Les programmes qui ont porté leurs fruits sont
ceux qui ont été mis en oeuvre au niveau de la commu-
nauté et qui étaient axés sur des activités rémunératri-
ces. Lorsqu’il s’agira de sélectionner les projets qui
feront partie du prochain cycle, il conviendra
d’examiner les possibilités de reproduire le projet mené
dans le district de Rupununi-Nord.

59. La stratégie utilisée pour améliorer la mise en
oeuvre des programmes, qui prévoit l’établissement
d’une unité d’exécution au sein du Ministère des affai-
res étrangères, est adaptée à la situation. Néanmoins,
pour l’avenir, il faudrait étudier la possibilité de mettre
en place une unité d’exécution des programmes qui soit
autonome, afin de renforcer les capacités d’exécution
des entités nationales. Le processus d’exécution natio-
nal n’étant pas l’apanage des instances gouvernemen-
tales, on pourrait aussi envisager de mettre à contribu-
tion des institutions et des spécialistes locaux pour
l’exécution des projets.

Coordination de l’aide

60. Au sein du Gouvernement, l’aide n’est pas bien
coordonnée, car les responsabilités en la matière sont
réparties entre le Ministère des affaires étrangères et le
Ministère des finances, ce qui a une incidence négative
sur l’exécution des projets.

61. Le Gouvernement devrait élaborer un programme
d’aide plus cohérent et simplifié qui tienne compte des
priorités nationales ainsi que des préoccupations des
donateurs. Ce programme devrait en particulier repren-
dre à son compte le mécanisme adopté par les pays
donateurs/prêteurs, qui se compose d’un groupe central
et de groupes thématiques relevant des ministères
compétents.
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Mobilisation des ressources

62. En se fondant sur les partenariats établis dans le
domaine de la gouvernance, le bureau de pays devrait
étudier la possibilité de mobiliser des ressources addi-
tionnelles en gérant de grands projets multidonateurs.
Parmi les autres voies à examiner figurent l’accès aux
ressources du Fonds pour l’environnement mondial et
la mise en oeuvre des projets concernant la Commu-
nauté des Caraïbes. On pourrait aussi envisager un
partenariat avec la Banque mondiale dans le domaine
de l’environnement.

Recommandations

63. Le bureau de pays devrait concevoir une stratégie
et un plan d’action pour la mobilisation des ressources,
afin de soutenir, d’élargir et de renforcer les partena-
riats existants, ainsi que concevoir des initiatives de
programmation telles que le processus d’établissement
de documents stratégiques en matière de lutte contre la
pauvreté.

Mesures concertées

64. Une mission chargée de mobiliser des ressources
est actuellement dépêchée auprès du bureau de pays,
avec le soutien du Bureau régional pour l’Amérique
latine et les Caraïbes, afin de donner des conseils sur la
stratégie appropriée à adopter et de former le personnel
aux modalités de la mobilisation des ressources.

Le futur CCP

65. L’appui fourni par le PNUD aux questions essen-
tielles relatives au développement humain durable,
telles que la gouvernance, la parité entre les sexes, la
pauvreté, l’environnement et la planification stratégi-
que à long terme a été couronné de succès. Par exem-
ple, dans le domaine de la gouvernance, le PNUD a
gagné la confiance tant du Gouvernement que de la
communauté des donateurs. Nonobstant ses ressources
limitées, il s’est révélé être un acteur de premier plan.
Étant donné la baisse des ressources dont il dispose, il
devra continuer de promouvoir les questions relatives
au développement humain durable, tout en jouant un
rôle catalyseur dans la mobilisation des ressources, en
aidant le Gouvernement à formuler des stratégies et des
approches en matière de planification et en soutenant
l’exécution des projets.

66. Conformément au mandat du PNUD et compte
tenu de l’incidence élevée de la pauvreté, le renforce-
ment des capacités aux fins de la réduction de la pau-
vreté devrait continuer d’être un des grands domaines
d’action prioritaires dans le cadre du deuxième CCP.
Néanmoins, les projets concernant la réduction de la
pauvreté devront être mis en oeuvre à l’échelle locale,
avoir une vocation participative et être axés sur des
activités génératrices de revenus.

67. La gestion de l’environnement est un autre do-
maine auquel il conviendra de s’intéresser particuliè-
rement, notamment parce que le Gouvernement a déci-
dé de porter la part des zones protégées du pays de 2 %
à 8 %. À cet égard, le bureau de pays devra arrêter une
stratégie et un plan d’action pour élaborer un pro-
gramme amélioré dans le domaine de l’environnement
au titre du prochain CCP, établir des partenariats et
mobiliser des ressources en complément des ressources
ordinaires.

68. Il faudrait que le PNUD indique clairement de
quelle manière il a axé et comment il axera son action
sur les domaines thématiques du deuxième cadre de
coopération de pays qui présentent le plus grand avan-
tage comparatif au niveau local et qu’il fasse connaître
les questions qu’il laisse délibérément de côté afin
d’accroître les retombées du cadre de coopération de
pays et de réduire les coûts de transaction.

69. Le prochain CCP sera confronté à un défi majeur,
à savoir trouver les moyens de contribuer à arrêter
l’érosion des capacités nationales de développement et
à les reconstruire. À cette fin, il conviendra d’adopter
une approche globale consolidée et de laisser de côté la
démarche fragmentée actuelle. Une telle approche sup-
posera de prendre des mesures en vue de créer un envi-
ronnement favorable et d’agir aux niveaux des institu-
tions, des organisations, des groupes et des individus,
notamment en ce qui concerne leur interdépendance.
La remise en état du capital social du pays est peut-être
l’objectif de développement fondamental qui s’impose
actuellement. C’est en se fondant sur une telle optique
de développement que le PNUD pourra définir des po-
litiques et des projets qui contribueront à la réalisation
concrète des objectifs fixés en matière de développe-
ment humain durable dans le cadre d’une approche-
programme.

70. Au vu du contexte national, tel que l’a décrit la
mission, il est essentiel que la société civile prenne part
à l’élaboration du prochain CCP. Il faut espérer que le
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paragraphe introductif du document en question reflè-
tera cette nécessité, de même que le rôle directeur du
Gouvernement et du PNUD.

71. Il importe que la formulation de tout nouveau
programme fasse intervenir un processus national repo-
sant sur une approche-programme qui indique claire-
ment le lien existant entre, d’une part, les politiques et
la gouvernance et, d’autre part, les activités menées en
aval, et identifie des partenariats stratégiques novateurs
tant aux fins de l’élaboration des programmes que de la
mobilisation des ressources. L’une des possibilités à cet
égard serait de faire appel aux éléments intéressés de la
diaspora guyanienne.
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Annexe
État financier récapitulatif

Pays : Guyana
Période couverte par le cadre de coopération de pays : 1997-2000
Période couverte par le rapport d’examen : janvier 1997-décembre 2000

Montant affecté
au cadre de

coopération de pays
pour l’intégralité de
la période couverte

Montant
effectivement mis à
disposition pour la
période considérée

Montant estimatif
des dépenses

pour la période
considérée

Ressources ordinaires (milliers de dollars É.-U.)

Report estimatif du CIP 136 136 136

MCARB 1.1.1 et MCARB 1.1.2
(66,7 % du MCARB 1.1.1) 4 82 4 820 1 997

Autres ressources (AREP) 25 25 25

AEPP/AST 333 333 47

MCARB 1.1.3 (Contrôle des électionset El Niño) 265 265 265

Total partiel 5 57 5 579 2 470

Objectif du cadre de
coopération de pays
pour l’intégralité de
la période couverte

Montant
effectivement

mobilisé pour la
période considérée

Montant estimatif
des dépenses

pour la période
considérée

Autres ressources (milliers de dollars É.-U.)

Participation aux coûts du Gouvernement 6 00 2 451 2 451

Participation aux coûts par des tiers 2 92 1 191 545

Fonds, fonds d’affectation spéciale et autres sources 2 33 2 666 1 507

Dont :

ISP 120 129 1 507

FEM 1 00 1 308 1 229

UE 1 20 1 229 167

Total partiel 11 25 6 307 4 503

Total général 16 83 11 886 6 973

Abréviations : AEPP : appui à l’élaboration des politiques et des programmes; AREP : assistance à l’agriculture
et protection de l’environnement; AST : appui aux services techniques; CIP : chiffre indicatif de
planification; FEM : Fonds pour l’environnement mondial; ISP : Initiative à l’appui des stratégies
d’élimination de la pauvreté; MCARB : montants cibles pour l’allocation des ressources de base;
UE : Union européenne.

a Le total englobe l’AEPP/AST, tel que présenté dans l’objectif de mobilisation des ressources au titre du cadre
de coopération avec le pays; mais il ne l’est pas dans le schéma récapitulatif du programme figurant dans le
tableau de données financières.


